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Lettre infos:  pour notre Comité,  

L’année 2016 a commencé de façon tonique !  

2016 : la 12ème année de vie de notre association démarre 
fort. Plus de 250 adhérents ont déjà renouvelé leur carte et 
nous enregistrons plus nouvelles adhésions, de la rue de la 
Convention au boulevard de Grenelle. Nous comptons dans 
les toutes premières associations en nombre dans l’arrondis-
sement.  

Le 21 janvier, nous étions 62 amis présents lors de l’assem-
blée générale de rentrée. Avant de souhaiter mutuellement la 
bonne année autour d’un buffet (frugal!), nous avons fait le 
point sur le développement de notre comité. 

Année après année, par notre sérieux, jamais mis en dé-
faut, malgré les diffamations venant même de la municipali-
té de Paris, nous nous sommes imposés en crédibilité. 
Nous avons conservé et même étendu la diversité – de statut 
professionnel ou social, de génération - de nos membres, tous 
réunis dans l’objectif de défendre une qualité de vie dans no-
tre quartier qui passe précisément par le maintien de diversité, 
de nos logements, de nos équipements menacés par la dérive 
spéculative. 

Du coup, on nous respecte plus, on nous reçoit, on nous 
invite parfois, même on nous courtise. Nous sommes pré-
sents au conseil de quartier, au conseil d’arrondissement, 
dans les événements associatifs, en plus de nos propres ac-
tions militantes. Mais ce n’est pas parce que l’on nous 
écoute que l’on nous entend ! Plus que jamais notre lutte 
reste décisive. 

En 2015, la palme du mépris est revenue à M. Bernard Jo-
mier, adjoint à la santé, soi-disant écolo de Mme Hidalgo. Le 
13 mai 2015, notre présidente Marie-Claude Beaudeau était 
appelée à présenter la situation des équipements de santé de 
proximité au conseil du 15ème réuni avec le comité d’initiative 
et de consultation de l’arrondissement (CICA).  

Elle a alerté en particulier sur le phénomène de désertification 
médicale (généralistes secteur 1), relayée par plusieurs méde-
cins de quartier, et les lourdes conséquences de la dispari-
tion de centres de santé dans le 15ème en général dans no-
tre quartier en particulier. Péremptoire, hautain, sourd, suivi 
d’ailleurs par aucun élu de sa majorité, M. Jomier a annoncé 
la liquidation définitive du centre de santé Anselme Payen 
(place Violet), décidée précipitamment au point que le maire 
du 15ème venait juste d’être informé. Enfonçant le clou, Jomier 
a nié les problèmes, justifié les fermetures d’hôpitaux de l’As-
sistance publique etc.  

Alors que la situation s’aggrave rapidement, nous faisons de 
la poursuite de la bataille pour la réouverture de centres de 
santé une priorité. Des centaines de nouvelles pétitions ont 

été collectées à la journée des associations de septembre. 
Nous préparons de nouvelles mobilisations. 

Même malgré nous, notre action caractéristique est deve-
nue de dire la vérité des faits. Cela vaut en particulier 
dans le domaine, essentiel à nos yeux, du logement, en 
soutien avec les amicales de locataires, les associations de 
propriétaires résidants amies.  

Il est toujours aussi inacceptable pour nous, notamment, 
que le classement en « logements sociaux » de la tour 
Beaugrenelle se traduise par de violentes augmentations 
de loyers, par l’éviction de ménages présents depuis des dé-
cennies dans le quartier. Mme la Maire, ce n’est pas comme 
cela, en trichant, que l’on doit augmenter la proportion de lo-
gements sociaux. Encore moins au prix d’un rachat avanta-
geux pour le promoteur Gecina et coûteux pour les locataires 
et la collectivité qui paient l’incurie, l’absence de rénovation du 
spéculateur. Et sans toutes les précautions nécessaires pour 
le désamiantage ! Nous veillons, toujours aussi opiniâtres, sur 
la sécurité des chantiers, la légalité des nouveaux baux ! 

Par la force des choses, l’objet de notre association s’est 
étendu. Nous n’en sommes plus à combattre le projet de cen-
tre commercial. Il est là, sous nos yeux. Nous avons limité les 
dégâts, préservé le patrimoine public, les HLM, la sécurité 
sanitaire du voisinage (suppression des tours aéro-
réfrigérantes), un minimum de services publics, pesé pour un 
moins mauvais aménagement des circulations etc.  

Mais maintenant, c’est sur toute la vie du quartier que nous 
intervenons. Le centre commercial est le fer de lance d’un 
changement global que nous n’acceptons pas. La dernière 
annonce en date est le classement en « zone touristique inter-
nationale » (où sont les touristes ?) qui permettrait l’ouverture 
du centre le dimanche. Déjà un renchérissement de 15 à 
20% des baux commerciaux est annoncé. On va vers la mort 
des derniers commerces indépendants de la rue Saint-
Charles. Peu importe pour eux qu’ils aient le droit d’ouvrir le 
dimanche dans le cadre d’une concurrence déloyale et assas-
sine ! L’ouverture du dimanche ne crée pas de pouvoir d’achat 
et ne peut que se traduire par une dégradation des conditions 
de travail et une concurrence exacerbée, tueuse d’emplois. 
Pour une durée indéterminée, même quelques années seule-
ment, une course spéculative mortifère est ouverte. Nous refu-
sons d’en payer les conséquences. 

Cadre de vie, services publics, santé, poste, transports, 
loyers, logements, équipements culturels : tout est lié ! Tout 
confirme la raison d’être de notre Comité de défense ! 

Amitiés à tous,       



NOTRE NOUVEAU SITE INTERNET MONTE EN PUISSANCE: http://defense-beaugrenelle.org/ 

Delphine Le Vigan est romancière.  
Elle a reçu le prix Renaudot et le Gon-
court des lycéens en 2015 pour son hui-
tième roman « D’après une histoire 
vraie ». Interrogée par l’Observateur du 
22 octobre 2015, elle se souvient : « mon 
cinéma fétiche a été tellement transformé qu’il n’en reste rien. A l’épo-
que, il s’appelait le 14-juillet Beaugrenelle [devenu MK2 avant d’être 
démoli par le nouveau centre commercial]… C’était un quartier ni vrai-
ment populaire, ni vraiment bourgeois… Adolescente, quand je venais 
voir ma mère à Paris, un week-end sur deux, cela faisait partie du ri-
tuel : les gâteaux de la pâtisserie, puis le cinéma… ». Aujourd’hui tou-
jours, ce qui reste de cet équilibre de la vie de notre quartier, nous 
voulons le préserver. Ce qui n’est pas contradictoire avec une moderni-
sation mais bien avec la spéculation. 

Maurice Bansay est financier dans l’immobilier.  
Depuis les années 90, il a spéculé sur la promotion de plusieurs cen-
tres commerciaux en Italie (où il a été placé un moment en résidence 
surveillée dans une affaire de pots-de-vin en lien avec une société de 
Berlusconi) puis en Pologne. Avec sa société Apsys, il est l’un des 
principaux promoteurs du nouveau Centre Beaugrenelle impulsé par la 
municipalité de Paris. Cette opération lui a permis de se hisser en 2014 
dans le palmarès des plus grandes fortunes de France, passant de 
moins de 100 millions d’euros de patrimoine à 260. En 2015, sa fortune 
a encore grimpé de 15% à 300 millions d’euros. Au site internet Edu-
bourse en février 2014, il donne sa vision de notre quartier : 
« Beaugrenelle est un actif [financier] iconique, de par sa localisation 
au cœur d’une zone de chalandise exceptionnelle, en plein cœur de 
Paris, ville capitale, à deux pas de la Tour Eiffel, l’une des 1ères desti-
nations touristiques mondiales. » 

Deux personnalités : deux relations différentes à notre quartier ! 

Entre la romancière et le spéculateur, notre cœur penche pour la première. Notre raison et notre intérêt aussi ! 

A noter : prochain Conseil de quartier, 
mercredi 23 mars à 19h à l’école,  

12 rue Fondary.  

Figure notamment à l’ordre du jour un point d’information sur le rempla-
cement de Zola Color par un magasin Boulanger. L’arrivée, à 300 
mètres de distance, d’un concurrent direct de Darty, non loin du Confo-
rama de la rue de la Fédération, alors que la FNAC (qui s’apprête à 
fusionner nationalement avec Darty) étend ses produits vers l’électro-
ménager, montre l’absurdité de l’aménagement commercial spéculatif 
dans notre quartier. L’ouverture le dimanche l‘accentue encore. La ré-
union nous donnera l’occasion de demander, à nouveau, des dispositifs 

réels de défense des commerces de proximité. 

Transports engorgés : des aména-
gements immédiats s’imposent. 

 

1 million : c’est le nombre de passages de voyageur 
supplémentaires enregistrés par la RATP à la station 
Charles Michels entre 2011 et 2014. Exactement, le chif-
fre est passé de 3,892 millions à 4,897 millions par an, 
c'est-à-dire un quart en plus. Cet accroissement coïncide 
et correspond à l’ouverture du centre commercial. Depuis, 
avec la réoccupation de plusieurs immeubles de bureaux 
sur le Front de Seine (dont Tour Cristal & Cordon bleu), la 

fréquentation de la station va encore augmenter.  

Dès le départ, nous avions alerté sur cette évolution prévi-
sible. Nous avions, données techniques en main, montré 
qu’aux heures de pointe, malgré la saturation que nous 
subissons, la fréquence des rames de métro ne pouvait 
pas être accrue sans prolongation de la ligne 10. Celle-ci 
n’est pas envisagée avant 2021/2022. Alors que peuvent 
faire les autorités, restées sourdes à nos alertes, Ville de 

Paris d’abord, Région et RATP ensuite ?  

Nous proposons deux mesures.  

La première, pour répondre à l’engorgement des heures 
de pointe en semaine, c’est de réaménager les sorties de 
la station avec des escalators avec des accès pour les 

personnes à mobilité réduite  

La deuxième, les samedis et peut-être malheureusement 
bientôt les dimanches, ces jours où c’est encore possible, 
de renforcer le trafic en y affectant les moyens nécessai-
res. Et nous considérons que le Centre commercial, prin-

cipal profiteur, doit aussi être payeur… 

«Mission locale pour l’emploi des  
jeunes» : à peine bonjour, déjà adieu !  

Nous nous souvenons comment « l’emploi » a servi de prétexte dé-
magogique, notamment à Mme Hidalgo, pour imposer leur projet de 
centre commercial. Une étude serait bienvenue pour montrer com-
bien d’emplois réels ont été détruits dans la zone de chalandise du 
Nouveau Beaugrenelle. La presse fait état par exemple des souffran-
ces du centre commercial Issy-3-Moulins dont 17% des surfaces 
sont en vacances…  

Chez nous, le discours clientéliste prétendait embaucher des jeunes 
du quartier. Une « mission locale pour l’emploi », rue Linois a été 
annoncée dans cet objectif. Mais, à peine ouverte, elle a été fermée 
par la municipalité de Paris en septembre 2015 juste après l’antenne
-jeunes des 4 Frères Peignot.  

Quel manque de respect pour nos jeunes ! Ajoutons – ce que nous 
avions dénoncé - que l’annonce de l’installation de la « mission pour 
l’emploi » a servi à contourner la réglementation sur les construc-
tions en zone inondable (îlot Charles Michels) qui interdit toute den-
sification du bâti sauf pour des équipements publics … qui aussitôt 
disparaissent, ou, comme La Poste, sont réduits au minimum. La 
satisfaction d’avoir eu – une fois encore – raison ne supprime pas 
notre malaise devant ces procédés. 

Rénovation de la dalle : Keller et Emériau-Village scandaleusement délaissés !  
Avec les locataires et leurs associations, nous repartons à la charge en direction de la municipalité de Paris et de la Sempariseine. Il est inaccep-
table, d’autant plus à la vue des centaines de millions d’euros placés dans le Centre commercial, que ces parcelles de la dalle soient laissées 
dans une telle déshérence. 


